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10 /ANVIEll 1951.

PROJET DE LOI

su. les baux commerciaux en vue de la protection
du fonds de commerce.

1. - AMENDEMENT

VOORGESTELD DOOR DE HEER ANSEE LE.

Art. 33.

Aan het slot van hef vierdc lid de woorden toevoeqen :
en nrtikel 17.

10 JANUi\fH 1951.

WETSONTWERP

op de handelshuurovereenkomsten met het oog
op de bescherming van het handelsfonds.

1. - AMENDEMENT

PRESENTE PAR M. ANSEELE.

Art. 33.

Ajouter in fine (lu quatrième alinéa. les mots: et Ir
l'article 17.

E. ANSEELE.

II. - AMENDEMENTS

PRESENTES PAR M. PHILlPPART.

~ 2 (p. 2).

Supprimer le mot « commercial " dans l'intitulé du
§ 2.

JUSTIfICATION.

Outre que l'expression « bail comrncrclal est tout il fait fâcheuse
ct du point d" VUt' juridique ct du point de VU" de la forme, il est tout
i, fait inutile de repeter dans cet intitulé qui] s'agit du bail «commer-
rialoll « de Ia maison de commorr c'-. Tout le projet a trait il ce
genre de haux et fi rien autre.

Art. 6.

Supprimer les deux dernières lignes.

V"ir:
265 (I 9S0) : Projet de loi.
124: Rapport.
125 ct 150: 1\IIH'lIdclIlenls.

II. - AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR DE HEER PHILIPPART.

~ 2 (blz. 2).:

In de titel van § 2, het woord « handcls » weqlaten.

VERANTWOORDING.

Butten hct kit dat de uitdrukkinq «handelsovereenkomst uit dell
bozc ix, zowcl van juridisch standpunt uit als ten opaichte van de
vorm, is het qchcel overbodiq in die titcl te hcrhalcn dat hct \laat
om de handelsovereenkomst of om hct luuulclstvuï«. Hct gehde ont-
werp handelt ovcr clat 5001't ovcrccnkomstcn en ovcr nicts anders.

Art. 6.

In de eerste paragraaf de woorden «met ten mlnste
15 t. h.... vastqestelde huurprtjs » weqlaten.

:~j('~

'26'5 (1950) : Wctsontwcrp.
124, Vcrslnu.
125 en 150 I Arncudcmcntcn.

(~.
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JUSTIFICATION.

Quelle manie d'encombrer les textes de super lluïtés ! Si le loyer
revise ne prend cours que du premier jour du triennat suivant, il va
de soi que le loyer rest e dû sur Ja base antérieure et, provisoirement,
pour le temps qui s'écoulera cnrr c le comme-ncement du triennat et la
décision de revision.

Art. 7.

Au cinquième alinéa, remplacer « ou» par « ni ».

JUSTIFICATION.

"Sans accord ou autorisatlon ,. n' est pas français, ~ Sans accord
est une négation qui commande. pour la seconde branche de l'alter-
native, la conjonction néqatoire «ni ".

Art. 12,

Remplacer la modification proposée dans l'amendement
n" 125. par ce qui suit:

Substituer les mots «dans les cas énoncés» aux mots:
« aux seules fins énoncées ».

JUSTifICATION.

Si l'expresston « aux seules fins des hypothèses éuoncées » est il
condamner d'emblée comme contournée ICt inintelligible, son remplace-
ment par «aux seules fins énoncécs> n'est pas tout il fait adéquate
á l'idée à exprimer.

Mieux vaut dire tout simplement: «dans les cas énoncés ».

Art. 14.

Supprimer les mots « de la demande de renouvellement»
et placer des virgules avant « suivant les mêmes voies .. , »
et après, .. « trois mois ».

JUSTIFICATION.

La lecture du texte révèle Sali inéléqancc intolérable et comporte une
répétition condamnable;

« de la demande de renouvellement de son relus de rcnouvelemcnt » I
Il sulftt de dire; ~ dans les trois mois '" Personne ne peut imaginer

'111'i1 s'agirait d'un point de départ autre que la notification du pre-
ncur dont il vient d'être parlé.

D'autre part, les deux compléments circonstanciels doivent être
encadrés dl' virgules ,. péril de rendre la rédaction inintelllqlble.

Art. 16.

I" - Au n" II, supprimer les mots « à usage non com-
mercial ».

JUSTIFICATION.

Pourquoi Ilmitcr J'exception aux appartements Oll parties dl" maison
louées unlquerncnt ù des fins d'habitation? Le projet veut, avec raison,
que le preneur 11(' puisse prétendre au renouvellement du bail que pour
les locaux qui lui sont utiles, dont il use pour son comme rce ct sa
famille. Il n'y a aucune raison pour que soient conservés aux locataires
les profits de sous-locations même si elles sont consenties pour J'exer-
cice d'un commerce de détail.

Il en résultera que le sous-locataire deviendra locataire direct du
hailleur principal.

2. - Au n" IV, supprimer les mots « majorée éventuel-
lement del' sommes suffisantes pour assurer une réparation
intégrale du préjudice causé »,

JUSTIFICATION.

La rédaction est pénible ct compliquée.
Mais la réser vc d'une majoration éventuelle doit être nettement

condamnée.

VERANTWOORDING.

Die neiging om de teksten te doorspekkcn met ovcrtolliqheden Is
een ziekte ! Indien de herzlene huurprijs slechts ingaat op de eerste
dag van de volqende drie jaar, dan spreekt het vanzelf dat de huurprijs
verschuldlqd blijft op de vroeqere grondslag en, voorlopig. voor de
tijd die verloopt tusson hct begin van dl' drie jaar en de beslissinq tot
herzieninq.

Art. 7.

In her vijfde lid, het woordje « of » vervanqen door hee
woordje « noch »,

VERANTWOORDING,

« Zooder akkoord of toesternminq » is geen zuiver Nederlands.
« Zonder akkoord <' is een neqatie die, voor het twcede qedeelte van
het alternatief. de ontkcnnlnq « noch ; vergt.

Art. 12.

De in de Franse tekst van het amendement n' 125 VOOl'-
qestelde wijziging vervanqen door wat volgt:

Dewoorden «aux seules fins énoncées» vervangen
door de woorden «dans les cas énoncés »,

VERANTWOORDING.

Alhocwcl de ultdrukklnq « aux seules fins des hypothèses énoncécs »
op het eerste qezicht moet veroordeeld worden als qewronqen en
onbegrijpelijk. is de vervanging er van door «aux seules fins énon-
cées» niet geheel in ovcrecnstemminq met het uit tl' drukkcn beqrlp.

Het is beter ccnvoudiq te zeggen: «dans les cas énoncés "'.

Art. 14.

De woorden «na het verzoek orn hernieuwing» laten
weqvallen en tussen de woorden « zo de verhuurder hem»
en « binnen drie maanden» de woorden « langs dezelîde
weg» inlassen.

VERANTWOORDING.

Die tekst is allesbehalve sierlljk opgesteld en bevat ee n crqerlijkc
herhaling:

«na het verzoek om hernieuwlnq, qcen weiqerlnq van herrrieuwlnq » !
Het volstaat te zeqqen : « bînnen drie maanden », Nlemand kan

zich inbeelden dat het zou gaan om een andere aanvanqsdaturn dan
die van de betekeninq van de huurder, waarover zo pas werd ge-
sprokcn.

Anderzijds. moeren beide bijwoordelijke bepalinqen tussen komma's
staan, zonict wordt de tekst onbegrijpelijk.

Art.16.

1. ~ In n" II, de woorden « voor een andere besternrninq
dan handelsqebrulk » weqlaten,

VERANTWOORDING.

Waarom de uitzonderinq bcperken tot de appartcmenten of gedec!·
tcn van huizen die alleen worden verhuurd Olll als woning te dienen?
Het ontwcrp wil, tcrecht, dat de huurder slechts aanspraak zou kun-
nen makcn op de hernieuwing van de overecnkomsr voor cie lokalcn
die nuttig voor hem zi]n, die hi] gebruikt voor zijn handel en voor zijn
qezin. Eris gcen cnkele rcden opdat de huurders de voordelen van
ondcrverhurlnqen zoudcn behouden, zclfs Indien zt] worden toeqe-
staan voor de uitoefenlnq van een kleinhandel.

Daaruit vloeit voort, dat de ondcrhuurdcr rechtstreekse huurder
wordt van de hoofdvcrhuurder.

2. - In n" IV, de woorden « eventueel verhoogd 'met
een toereikende som cm de berokkende schade alqeheel
te verqceden » weqlaten,

VERANTWOORDING:

De tckst Is gewrongen en ingewikkeld.
Maar hct voorbehoud van cvcntuelc vcrhoqlnq moet besltst aan

de kaak worden qesteld,



Nous sommes en présence d'un propriétaire qui refuse le premier
on le second renouvellement pour neuf années,

Il n'est pas question d'obtenir un loyer majoré, cas visé par le S".
Evidemment, le refus de renouvellement dont il est question ici procède
du mécontentement du bailleur it l'endroit de son locataire, négligent.
mauvais commerçant. compromis dans des aventures scandaleuses, etc.
ou encore de motifs gra"es peut-être mais qui ne peuvent être dtvul-
gués.

On assure en pareil cas une indemnité de trois années de loyer ce
qui est énorme. El l'on voudrait que le juge pilt élever cette indemnité
sans aucune limitation selon son appréciation du dommage qu'inllige-
rait au locataire le refus légilime de renouvelement du bail! Le pro'
priétaire devrait prendre sa décision de refus sans pouvoir supputer
Ce qui pourrait lui en coëter ! Les auteurs du projet n'ont pas 'l' réalisé"
rénormité de cette disposition.

Art. 25.

I. - Supprimer l'antépénultième alinéa.

JUSTIFICATION.

Celle dtspostnon ouvre la porte ft de: nombreux procès, singulière-
ment difficiles li résoudre.

Aussi bien. baser lIndemnité du preneur sur le profit du bailleur est
inconcevable. C'est bien au propriétaire qu'tl appartient de disposer de
sa maison er d'accepter un loyer rémunérateur.

Voilà un locataire qui a refusé de payer un loyer équitable que
d'autres sont disposés il donner. Quïl s'agisse d'un commerce différent.
ou d'une entreprise similaire, pourquoi la maison ne pourrait-elle pas
aller, après 9 ôu après 18 ans. á ramateur qui ofEre un melleur prix?

Ce «meHleur prix r- constituerait-il un 4: profit » illégitime ou con-
damnable?

AUSSi bien cc profit n'a rien à voir avec le préjudice ressenti par le
locataire évincé et c 'est ce préjudice qui seul peut entrer en ligne de
compte pour doser l'tndemntté.

2. - très subsidiairement: à l'avant dernière ligne, rem-
placer « à raison» par «en raison ».

Art. 27.

Supprimer cet article.

JUSTIFICATION.

Pareille sanction est d' un arbitrai n.' débridé. QueUe que soit la valeur
de I'imrneuble. le retard apporté par le propriétaire qui peut être tem-
porairement en difficultés de trésorerie vaudrait au locataire sortant
le droit de SI: maintenir en jouissance sans rien payer!

Le locataire dispose d'autres moyens pour se laire payer, Il peut
saisir l'immeuble ou saisir les loyers dans les mains du nouveau loca-
taire.

Celle disposition relève de la démagogie.
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Hier staau wij voor een eigenaar, dle de eerste of de tweede ver-
nieuwing voor negen jaar weigert.

Het gaat er nier om een verhooqde huurprijs te bekomen, wat op
het geval n' 5 ueerkomt, Klaarblijkelijk sprult het verzet tegen de
vernleuwrnq, waarvan er sprake Is, ult de ontevredcnheid van de ver-
huurder tegenover zijn huurder voort. dit' nalatiq of een slechte hande-
laar is, ol die in ergerlijke avonturen betrokken is, enz ... , of ook uit
redenen, die wellicht zwaarwichtig zijn. maar nlet mogen worden ver-
klapt, ,

In dergelijk geval wordt er een vergoeding gewaarborgd, die gelijk
is aan drle jaar huur, wat noqal kras is, Hoe zou men willen, dat de
rechter deze vergoedtnq zonder enige beperking zou kunnen opvoeren
naar de maatstaf vanzijn beoordellnq van de schade, die aan de
huurder zou worden berokkend door een wettig verzet om de huur te
verlenqen ? Moet de eigenaar zijn besltssmq tot verzet nemen, zonder
te kunnen berekenen wat de gevolgen htervan zouden zijn. De lndie-
ners van het ontwerp hebben het overdreven karakter van die bepalinq
nirt ingezien.

Art. 25.

1. - Het lid, dat het voorlaatste lid voorafqaat, weg-
laten.

VERANTWOORDING.

Die bepaling is een aanleldlnq tot vele processen, waarvan de
beshsslnqen: uiterse moeilijk zullen zijn.

Hoe kan men zich immers voorstellen, dat de yerqoedinq van de
huurder afhankelijk wordt gemaakt van de winst van de verhuurder ?
Het komt immers aan de eigenaar toe over zijn huis te beschikken en
er een winstqevende huurprljs VOOr te vraçen.

Hier staan wij voor een huurder, die qewelqerd heeft een bllltjke
huurprljs te betalen. die anderen géneigd zouden zijn te qeven. Of het
nu gaat om een verschtllende handel of om een qelijkaardlq bedrljf,
waarom zou het huis, na 9 ol' 18 [aar, dan niet kunnen worden ver-
huurd aan hem die er een hogere prijs-voor aanbiedt ?

Zou die Il hoqere prtls » een onwettige oE strafbare Il winst » uit-
maken ?

Die winst heefr dan ook nlets te maken met het nadeel dat de
uitqewonnen huurder oploopt, en alleen dat nadeel mag in aanmerking
komen bij de beoordelinq van de verqoedinq.

2. - in zeer bijkomende orde, de woorden « à raison»
in de laatste regel van de Franse tekst vervangen door de
woorden «en raison ».

Art 27.

Dit artikel weqlaten,

VERANTWOORDING.

Een derçelljkc sanctle geefl blijk van een onqebrcidclde wlllekeur.
Welke ook de waarde van het onroerend goed weze, kan de laattijdige
betaling door de eiqenaar, die tijdelijk in geldverlegenheid kan ver-
keren, voor de uittredende huurder het recht medebrenqen om de
lokalen te blljven betrekken zonder een cent te betalen I

De huurder beschtkt over-andere mïddelen orn zlch te doen betalen,
Hl] kan het onroerend goed in beslag nemen of de hand leggen op de
huurqeldèn bij de nieuwe huurder.

Die bepaling is demaqoqlsch.

M. PHILIPPART.
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